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Annexe III

GUIDE FINANCIER 

Pour l’appel à projets 2020 dans le cadre de MAJALAT
Lignes directrices pour la gestion financière des projets
Les présentes lignes directrices résument les Conditions Générales (ci-après «CG») du contrat de la Commission européenne (CE) et fournissent un manuel pratique pour la gestion financière du projet. Les lignes directrices sont élaborées conformément aux articles des Conditions générales pertinents pour la gestion du projet.
. 
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I.


 

BUDGET
I.1
Critères d’éligibilité
Référence : article 14.1 du CG
· Pour être éligible, les coûts doivent être : 
· Encourus lors de la mise en œuvre de l'action.

· Payé avant la soumission du rapport final.

· Nécessaire à la mise en œuvre de l'action.

· Identifiable, vérifiable et enregistré dans vos systèmes comptables.

· Respecter les exigences applicables telles que la fiscalité, la TVA et la législation sociale.

· Raisonnable, justifié et conforme aux exigences de bonne gestion financière. 
I.2
Coût direct éligibles 
Référence : article 14.2 du CG
· Les coûts doivent être directement liés aux activités de l'action.

· Tous les coûts doivent être identifiables et avoir une pièce justificative.

I.3
Ressources Humaines
Référence : Article 14.2.a des CG et module 5 du CG et module 5 du Manuel de Gestion Financière 
· Les critères d’éligibilité des coûts des ressources humaines sont : 
· Le personnel est affecté au projet et apparait dans le budget de l’Action.
· Les tâches qui lui sont attribuées sont réalisées pendant la période d’implémentation de l’Action. 
· Les coûts salariaux du personnel des administrations nationales sont considérés comme inéligibles.
· Assurez-vous que les lois sociales et fiscales de votre pays sont strictement respectées. 
Comment déclarer les coûts de personnel?

Si la personne est sur votre liste de paie:
· Contrats de travail couvrant la période de mise en œuvre de l'action.
· Déclarations de salaire indiquant le total des salaires bruts et nets pour chaque membre du personnel et pour l’ensemble de l’organisation, ventilés en salaire brut, charges sociales, taxes nationales, avantages supplémentaires, assurances, congés de maladie, congés fériés, indemnités de congé, salaire net.
· Des feuilles de présence signées prouvant les jours alloués à l'action 

· Fiches de paie 
Si la personne est rémunérée en tant qu'expert externe :


• Contrat, facture et preuve de paiement
I.4
Per diems

Référence : Article 14.2.a des CG
· Le Per Diem est un financement forfaitaire destiné à couvrir l'hébergement, les repas et les transports locaux du personnel et des autres personnes travaillant à l'Action dans le cas de missions nécessitant un séjour d'une nuit.  
· Pour couvrir les coûts d’hébergement, repas et transports locaux, vous pouvez ou bien utiliser un système de financement à taux forfaitaire ou bien rembourser les frais réellement exposés. Si vous optez par un taux forfaitaire, vous devez remplir le formulaire perdiem (Annexe VII) en spécifiant la nature de la dépense couverte par le perdiem.
· Le tarif journalier maximum ne peut pas être supérieur au tarif journalier de l'UE dans votre pays. SOLIDAR demande à tous les partenaires de veiller à ce que toutes les indemnités journalières soient maintenues à un niveau raisonnable et justifiable, même s'il est inférieur au maximum fixé par la CE.
	Per diem 
	Remboursement des frais réels encourus 


	· Le destinataire doit signer le formulaire d'indemnité journalière (vous pouvez utiliser le formulaire de votre organisation ou le modèle d'indemnités journalières de l'Annexe VII) daté et signé, en indiquant le motif et la nature de la dépense couverte et accompagné d'une copie des cartes d'identité.

· Le montant total de l’indemnité journalière ne peut jamais dépasser le maximum fixé par la CE pour les indemnités journalières par jour et par pays.
	· Il faut avoir une preuve de toutes les factures originales (hôtels / restaurants), billets et reçus 

· Prévoyez les coûts à l'avance, car les coûts totaux ne peuvent jamais dépasser le maximum fixé par la CE pour les indemnités journalières par jour et par pays.


I.5
Transport
Référence : Article 14.2.b des CG
· Tous les frais de voyage doivent être accompagnés des documents originaux tels que les cartes d'embarquement, les billets de train, les tickets de bus, etc., ainsi que des factures d'agences de voyage. taxi, tram, bus et métro font partie des transports locaux et sont donc signalés comme indemnités journalières. Vous n'avez donc pas besoin de facture, mais utilisez le formulaire d'indemnité journalière. 
· N'autorisez pas le remboursement en cas d'absence des cartes d'embarquement d'origine, des factures originales ou des tickets.
· Assurez-vous que votre organisation et votre personnel prennent les mesures pour répondre aux exigences strictes en matière de livraison de tous les documents originaux, par exemple: 
· Télécharger et imprimer les cartes d'embarquement et les billets de train 
· Assurer la collecte des billets dans les transports en commun et les taxis. 
I.6
Coûts non éligibles
Référence : Article 14.8 of the CG.

· Les coûts non éligibles sont : 
· Fourniture de biens et de matériels tels que des ordinateurs

· Coûts déjà financés pour un autre financement.
· Pertes de change
· Contributions en nature.
· Factures postérieures à la date d’implémentation de l’Action.
II.


 

GESTION
II.1
Règles de visibilité et de communication
Référence : Article 6 des CG et du manuel indiqué ci-dessous.
Prenez toutes les mesures nécessaires pour faire connaître le fait que la CE a financé l'Action 
· Votre organisation doit utiliser son papier à lettres habituel dans des en-têtes de lettre ou des en-têtes de fax, mais doit ajouter la phrase « Ce projet / programme est financé par l'Union européenne », ainsi que le drapeau de l'UE lors de la communication sur des questions en rapport avec le projet.
· Les communiqués de presse, les dépliants, les brochures, les lettres d'information, les panneaux d'affichage, les bannières et les articles promotionnels doivent inclure les éléments de base de l'identité visuelle de l'UE, à savoir le drapeau de l'UE et la clause de non-responsabilité. 
· Le drapeau de l'UE doit figurer bien en évidence sur tous les documents produits par les partenaires du projet. 
· Utilisez la clause de non-responsabilité suivante : « La présente [publication / document / vidéo / brochure] a été réalisée avec l'aide financière de l'Union européenne. Le contenu de cette publication relève de la responsabilité exclusive de [nom de l'auteur / du contractant / du partenaire d'exécution / de l'organisation internationale] et ne peut en aucun cas être considéré comme reflétant la position de l'Union européenne. ” 
· Important: pour appliquer correctement les règles détaillées, reportez-vous à l’annexe VI «Orientations pour la communication et la visibilité».”
. 

II.2
Règles pour les achats
Référence : Annexe IV du contrat avec la CE et le module 3 du module 3 du guide de Gestion 
· Les règles de passation des marchés s’appliquent à l’achat de biens et de services tels que les études / recherches, les interprètes / traducteurs, les facilitateurs, les concepteurs, les consultants et les traiteurs 

· Les contrats doivent être attribués à l’offre présentant le meilleur rapport qualité-prix ou, le cas échéant, à l’offre présentant le prix le plus bas possible, pour autant que cela soit conforme aux valeurs et aux principes de votre organisation. 
· Conservez une documentation suffisante et appropriée concernant :
· Les critères appliqués ;
· Les procédures appliquées ; 

· Les offres reçues en conformité avec vos règles d’approvisionnement ;
· Les décisions prises dûment justifiées. 

	Règles de passation des marches de l’EC

	Jusqu'à 2.500 € (TVA incluse) par article
	Paiement direct contre facture sans contrat

	Plus de 2.500 € (TVA incluse)
	Publiez le sur votre site Web, consultez au moins trois fournisseurs, sauvegardez les offres reçues pour prouver que vous avez consulté au moins trois fournisseurs


Vous pouvez utiliser votre procédure interne à condition qu’elle soit plus stricte que les règles de l’UE susmentionnées
II.3
Règles et taux de TVA
Référence : Article 14.2.h des CG
· Pour l'action, les règles nationales en matière de TVA pour l'achat de biens et de services dans votre pays doivent être appliquées.

· Vous devez normalement payer la TVA sur tous les biens et services, y compris la vente au consommateur final. 
	Si votre organisation a un numéro de TVA
	Si votre organisation n'a pas de numéro de TVA

	· Un fournisseur étranger de biens et de services peut facturer une TVA nulle et ajoute la phrase suivante sur sa facture: Imputation de la TVA.
· La TVA doit être comptabilisée et payée directement par votre organisation dans votre pays. 

· Votre organisation peut récupérer la TVA facturée dans votre pays en fonction de vos règles de TVA nationales.
· La TVA n'est pas éligible si elle peut être récupérée : votre organisation déclare les dépenses en biens et services sans TVA 

· Vous devez présenter une preuve de votre statut TVA lors de la déclaration à la CE. Veuillez demander un document justificatif à votre bureau de TVA national 
	· Un fournisseur externe de biens et de services prélève la TVA sur ses factures conformément à leurs règles nationales. 
· Votre organisation paie la facture, y compris les frais de TVA, au fournisseur externe.
· Votre organisation ne peut pas récupérer la TVA, ni dans votre pays, ni dans le pays du fournisseur.

· La TVA est éligible si elle ne peut pas être récupérée : votre organisation déclare les dépenses en biens et services, y compris la TVA.
· Vous devez présenter une preuve de votre statut TVA lors de la déclaration à SOLIDAR. Veuillez demander un document justificatif à votre bureau de TVA national.


II.4
Procédures de paiement
Référence : Article 15.3 et 15.4 de CG.

· SOLIDAR transférera la subvention dès la signature du protocole d’accord par les deux parties sur le compte bancaire indiqué selon les critères ci-dessus :
· Un paiement initial de 80% de la subvention sera transféré à la signature du protocole d'accord par les deux parties. 
· Un paiement final avec le reste du total des dépenses engagées dans l'action sera transféré sur présentation à et approbation par SOLIDAR de :
· Une demande de paiement établie à l’aide du modèle figurant à l’annexe X « Deuxième demande de paiement » du mémorandum d’accord et dûment signée par le représentant légal de l’organisation. 
· Rapports narratifs et financiers, annexes IV et V (Modèles de rapport financier et narratif) 
· Si les coûts éligibles à la date de fin de l'action sont inférieurs aux coûts éligibles estimés, la subvention sera limitée aux coûts éligibles réellement encourus et l'organisme contracté remboursera la différence à SOLIDAR. 
· L'organisation sous contrat s'engage à couvrir le montant restant nécessaire à la mise en œuvre de l'action afin de garantir que toutes les activités sont mises en œuvre au cours de la période d'exécution.
II.5
Factures
· Pour des raisons d'éligibilité, les factures doivent comporter
· La date d'émission qui doit être comprise dans la période d’implémentation de l’Action. 
· Nom et adresse complète de votre organisation ;
· Nom et adresse complète du fournisseur des biens ou des services ;
· Numéro de TVA du fournisseur et du destinataire, le cas échéant, ou mention « TVA non applicable »;
· Montants en monnaie locale.
· Toute facture en arabe devra être traduite en Français selon le modèle Annexe XI, l’original en arabe sera présenté avec sa traduction jointe.

II.6
Conversion de monnaie
Référence Article 15.9 et 15.10 des CG.

· SOLIDAR effectuera les paiements par virement bancaire en euros à l’organisme sous contrat. 
· Les rapports doivent être établis dans la devise locale avec conversion en EURO.
· Les coûts engagés dans des devises autres que l'EURO sont convertis au taux mensuel d'Infoeuro à la date du paiement 
.
II.7
Comptabilité 
Référence Article 16 des CG.

· Tenez des comptes précis et réguliers en utilisant un système de comptabilité approprié
· Les dépenses doivent être facilement repérées, identifiées et vérifiées 
· L'organisation sous contrat doit permettre à SOLIDAR de procéder à la vérification 
II.8
Pas de profit
Référence Article 17.des CG.

· Cette subvention ne peut générer aucun profit pour les partenaires. Un bénéfice est défini comme un excédent des recettes sur les coûts éligibles approuvés par SOLIDAR lors de la demande de paiement du solde. 
II.9
Documents justificatifs 
Référence : Article 16.7 au 16.9 des GC.

· Tous les registres, documents comptables et pièces justificatives originales doivent être envoyés à SOLIDAR par courrier certifié et sécurisé. Les frais de livraison seront couverts par l'Action.

· Tous les documents dans une langue autre que le français ou l'anglais doivent être traduits dans l'une de ces langues (voir modèle de facture de traduction de l'annexe XI).
· Les documents doivent être conservés dans leur forme originale, y compris sous forme électronique.

· Archives de comptabilité 
· Preuve des contrats de travail, des feuilles de temps, des relevés de salaire 

· Preuve des procédures de passation de marché (critères, procédure, offres, décisions, rapports d'évaluation)

· Preuve des engagements avec les fournisseurs (contrats, bons de commande) 

· Preuve de réception des marchandises (bons de livraison)

· Preuve de la prestation de services par des tiers et de l'achèvement des travaux (contrats, rapports approuvés, rapports de réception, feuilles de temps)

· Preuve d'achat (factures, reçus) avec le nom et l'adresse de votre organisation.

· Restaurants et hôtels : factures avec nom et adresse de votre organisation (pas d'encaissements)

· La preuve que les taxes et / ou la TVA ne peuvent pas réellement être récupérées.

· Voyages : cartes d'embarquement, billets de train et de transport en commun, etc.

· Preuve de paiement (relevés bancaires)

· Statut de preuve de TVA

· Archives de comptabilité

· Pour les meetings/ ateliers : invitation, liste de présence, rapport, biographie des  intervenants, etc.

III.


 

RAPPORT
III.1 
Calendrier pour le rapport
	Contenu des rapports
	· Document
	Date 

	Rapport financier et narratif final

Pour soumission à SOLIDAR

Dépenses et activités couvrant

toute la période de mise en œuvre 

	Annexe IV Modèle de rapport de financement

Annexe V Modèle de rapport narratif

Annexe X 2ème modèle de paiement
	Au plus tard le 20 Juillet 2020 par courriel à salomi.tsolaki@solidar.org 
En copie :

isabel.fajardo@solidar.org
Au plus tard le 20 Juillet par courrier certifié à SOLIDAR (voir adresse dans le mémorandum d'accord)


III.2
Rapports financiers et narratifs
Référence Article 2 des CG
· Important : assurez-vous de la cohérence entre le rapport narratif et le rapport financiers. Chaque activité doit être reflétée dans les dépenses et les dépenses doivent être reflétées dans une activité. 
· Vous êtes responsable de la soumission appropriée et en temps voulu à SOLIDAR de tous les rapports narratifs et financiers ainsi que des autres éléments livrables, dans les délais indiqués ci-dessus. 

� Pour plus d’information, consulter le � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/europeaid/prag/?header_description=DEVCO+Prag+to+financial+and+contractual+procedures+applicable+to+external+actions+financed+from+the+general+budget+of+the+EU+and+from+the+11th+EDF&long=50061&header_keywords=ePrag%2C+europa" ��Practical Guide to contract procedures for European Union External Actions (PRAG)� et le  � HYPERLINK "https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/financial-management-toolkit-for-recipients-15112010_en.pdf" ��Financial Management Toolkit for Recipients of EU Funds for External Actions�. 


� Vous pouvez le trouver dans le site : �HYPERLINK "https://ec.europa.eu/europeaid/sites/devco/files/requirements-published_fr.pdf"��https://ec.europa.eu/europeaid/funding/communication-and-visibility-manual-eu-external-actions_en


�


� Dans l’addresse : � HYPERLINK "http://ec.europa.eu/budget/graphs/inforeuro.html" �http://ec.europa.eu/budget/graphs/inforeuro.html� 





